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Introduit en 1979, le régime 

d’épargne-actions (REA) avait 

connu un grand succès dans les 

années 80, suscitant notamment 

l’émergence de nombreuses PME 

québécoises, dont certaines se 

sont hissées parmi les plus beaux 

fleurons de notre économie. Le 

régime actions-croissance PME, 

qui a remplacé le REA en 2005, 

a par ailleurs connu un succès 

plus mitigé. Le budget provincial 

2009-2010, présenté le 19 mars 

dernier, tente maintenant de 

corriger le tir. Place au régime 

d’épargne-actions II (REA II)!

Quel est l’avantage  
pour un particulier?

Aux termes du REA II, les PME qui satis-
font aux critères d’admissibilité peuvent 
émettre des titres admissibles permettant 
à un particulier de déduire de son revenu 
imposable pour l’année 150 % du coût 
d’achat de ces titres acquis dans l’année et 
inclus dans le régime au plus tard le 31 jan-
vier de l’année suivante. Ainsi, un contri-
buable dont le taux d’imposition au Québec 
est de 24 % pourra alléger son fardeau 
fiscal provincial de 360 $ pour chaque 
tranche de 1 000 $ de titres admissibles 
qu’il a achetés. Le coût réel pour ces titres 
sera donc de 640 $. Cet avantage, jumelé 
au prix généralement bas des titres bour-
siers dans la conjoncture actuelle, devrait 
stimuler l’émission de titres, voire inciter 
quelques PME à se transformer en socié-
tés publiques. Le pourcentage de 150 % 
n’est toutefois valide que pour les titres ac-
quis avant le 1er janvier 2011 et inclus dans 
le régime au plus tard le 31 janvier suivant 
l’année d’acquisition, après quoi le pour-
centage fléchira de 150 % à 100 %. Le par-
ticulier doit conserver les titres dans son 
compte REA pour une période minimale de 
deux ans, soit le 31 décembre de l’année de 
l’acquisition ainsi que les 31 décembre des 
deux années subséquentes. Notons qu’un 
particulier peut, durant cette période, 
disposer des titres qu’il a ainsi acquis pour 
autant qu’il acquière, dans les deux mois 
qui suivent le mois de cette disposition, des 
titres de remplacement émis par une PME 

admissible pour un montant au moins égal 
au coût initial d’acquisition faisant l’objet 
d’une demande de déduction. De plus, la 
déduction ne peut excéder 10 % du revenu 
total du particulier pour l’année.

Quelles sont  
les PME admissibles? 

La PME n’est pas admissible d’emblée. 
Tout d’abord, elle doit être une société 
canadienne dont l’actif, au moment de 
l’émission des titres, est inférieur à 200 
millions de dollars. L’établissement de la 
valeur de l’actif se fonde généralement sur 
les états financiers de l’exercice précédent, 
qui doivent également prendre en compte 
l’actif de toute société, sur une base mon-
diale, qui a été « associée » à l’entreprise 
au cours des 12 mois précédant l’émis-
sion. De plus, l’entreprise doit exercer sa 
direction générale au Québec, et plus de la 
moitié des salaires versés à ses employés 
au cours de la dernière année d’imposition 
terminée avant la date d’émission l’a été 
à des employés d’un établissement situé 
au Québec. De plus, au cours des 12 mois 
précédant la date d’émission, elle doit 
avoir exploité une entreprise et compté au 
moins cinq employés à plein temps qui ne 
sont pas des initiés ou des personnes qui 
leur sont liées. Finalement, un maximum 
de 50 % de la valeur de ses biens est 
constitué de placements autres que des 
placements admissibles.
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Quels sont les titres  
admissibles?

De façon générale, deux types de titres 
sont admissibles lors de l’émission initiale 
par la PME. D’abord, l’action ordinaire à 
plein droit de vote, non rachetable et sans 
dividende fixe, acquise à prix d’argent à 
l’occasion d’une émission publique réalisée 
par une PME admissible dans le cadre du 
REA. Ensuite, le titre émis par un fonds 
d’investissement qui effectue des place-
ments dans des actions admissibles et qui 
est acquis à prix d’argent par un premier 
acquéreur. 

Que doit faire la PME?

Pour qu’une PME puisse émettre des 
titres admissibles, elle doit non seulement 
répondre aux critères d’admissibilité en 
vertu du REA II, mais elle doit également 
procéder à une émission publique de ses 
titres, soit par le dépôt d’un prospectus ou 
par l’obtention d’une dispense de pros-
pectus. Il n’y a pas de limite minimale ni 
maximale au montant du financement, non 
plus d’utilisation prescrite du montant du 
financement. Dans le cas d’une PME privée, 
celle-ci doit se pencher sur l’opportunité 
de transformer la PME en société publique 
et effectuer son premier appel public à 
l’épargne.

Comment rendre admissibles 
les titres d’une PME pour 
fins de couverture? 

Une PME qui ne souhaite pas procéder à 
une émission de titres mais qui aimerait 
que ses actions soient accessibles aux 
investisseurs REA II peut rendre admissi-
bles ses titres déjà émis comme actions de 
couverture. 

Ainsi, l’action ordinaire acquise sur le 
marché secondaire qui, si elle était émise 
dans le cadre du REA, serait une action 
admissible émise par une PME, constitue 
un troisième type de titre admissible.

Pour se qualifier, les titres de la PME 
doivent être en circulation et susceptibles 
d’être acquis sur le marché secondaire au 
Canada. Ensuite, la PME doit être inscrite 
sur la liste de l’Autorité des marchés fi-
nanciers (AMF) tenue à cette fin et publiée 
dans le bulletin hebdomadaire de l’AMF. 
L’inscription sur la liste se fait par le dépôt 
d’un formulaire prescrit à Revenu Québec 
confirmant que la PME est une entreprise 
admissible aux fins du REA II.

En somme, le gouvernement provincial 
espère que par le truchement de ce 
programme d’aide à la capitalisation, les 
particuliers se tourneront à nouveau vers 
le marché boursier, ce qui devrait aider nos 
PME à se financer. Le REA II est entré en 
vigueur le 19 mars 2009 et prendra fin le 
31 décembre 2014.
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